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Récapitulatif de 2023 : Les femmes iraniennes restent résistantes face à une répression sévère 

 

En 2023, les femmes iraniennes ont été confrontées à de profonds défis et injustices, mais elles ont 
également fait preuve d'une résilience remarquable dans leur lutte contre la dictature au pouvoir. 

Dans ce dernier numéro des rapports mensuels de la Commission des femmes du CNRI, nous 
passons en revue les événements les plus significatifs de 2023 concernant les femmes en Iran. 

 

Janvier 2023 

Des journalistes derrière les barreaux 

En janvier, alors que le soulèvement se poursuit, de nombreux journalistes, dont des femmes, sont 
emprisonnés par le régime clérical. Certains sont toujours détenus à ce jour, tandis que d'autres 
ont connu des issues judiciaires diverses, allant de peines d'emprisonnement à des libérations 
temporaires sous caution, et quelques-uns ont choisi l'exil. 

Parmi les personnes emprisonnées, Niloufar Hamedi et Elaheh Mohammadi sont détenues dans le 
quartier des femmes de la prison d'Evin depuis septembre 2022. Elles ont été condamnées à de 
lourdes peines, Niloufar à 13 ans et Elaheh à 12 ans, dont de lourdes peines pour une prétendue 
"collaboration avec le gouvernement hostile des États-Unis", une accusation largement considérée 
comme absurde. 

Vida Rabbani, âgée de 34 ans, purge également une peine de 6 ans dans le quartier des femmes 
de la prison d'Evin, tout en luttant contre divers problèmes de santé. 

Nasim Sultan Beigi et Saeedeh Shafiei ont commencé à purger leur peine de 3 ans et demi en 
novembre 2023. 

Par ailleurs, Zahra et Hoda Towhidi purgent des peines d'un an dans le quartier des femmes de la 
prison d'Evin depuis juin 2023. 

 

 

De gauche à droite : Niloufar Hamedi, Saeedeh Shafiei, Nasim Sultan Beigi, Elaheh Mohammadi et Vida Rabbani 

 

Février 2023 

Attaques brutales au gaz contre des écoles de filles 

Le mois de février a été marqué par l'escalade des attaques chimiques contre des écoles de filles en 
Iran. Ces actes cruels de terreur biologique sont apparus comme la dernière tentative du régime 
iranien pour étouffer les manifestations et la révolution de 6 mois menée par les jeunes femmes et 
les écolières. 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/10/22/deux-journalistes/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/24/vida-rabbani/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/11/21/nasim-sultan-beigi/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/06/01/hoda-et-zahra-towhidi/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/03/14/empoisonnement-au-gaz/
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L'empoisonnement au gaz des écolières s'est surtout limité aux écoles de Qom. Cependant, le 14 
février, un lycée de filles de Téhéran a été pris pour cible et les attaques chimiques se sont 
étendues à l'ensemble du pays. 

Selon un député du ministère de la santé, Saeed Karimi, 13 000 étudiantes se sont rendues dans 
des centres médicaux pour y recevoir un traitement contre l'empoisonnement au gaz. (Site web 
Mashreq, 13 mars 2023) 

L'inaction du régime pendant 3 mois est la preuve la plus flagrante de l'implication du 
gouvernement dans ce crime horrible. 

 

 

Mars 2023 

Intensification de la répression pour imposer le Hijab 

En mars, le régime iranien a intensifié sa répression contre les opposants au hijab obligatoire, 
élargissant ainsi une campagne lancée en décembre. Pendant les vacances de Norouz, les 
commerces proposant des services aux opposants au hijab obligatoire ont été fermés de force, 
tandis que le personnel de sécurité a restreint l'accès aux aéroports et aux sites historiques. 

Hossein Jalali, membre du parlement, a annoncé la finalisation d'un plan agressif intitulé "Chasteté 
et hijab". Ce plan prévoit des sanctions sévères telles que des amendes allant de 500 000 à 3 
milliards de tomans, le retrait des permis de conduire, l'annulation des passeports et l'interdiction 
d'accès à Internet pour les personnalités publiques et les propriétaires de sites web. 

Les agences de contrôle du régime surveilleraient 7 catégories de lieux, afin de contrôler le respect 
de la loi dans les véhicules, les lieux publics, les bureaux gouvernementaux, les centres éducatifs, 
les aéroports, le cyberespace, et parmi les personnalités publiques dans les rues et les artères. 

Ahmad Rastineh, député au Parlement, a souligné la nécessité d'une application stricte de la loi sur 
le hijab, estimant qu'il ne s'agissait pas simplement d'un port incorrect du voile, mais d'une 
manœuvre calculée par des adversaires pour perturber l'ordre sociétal. Il a rappelé que le port du 
hijab est obligatoire pour tous dans le pays. 

 

http://women.ncr-iran.org/
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Avril 2023 

Reprise de l'intensification de la campagne en faveur du hijab 

Au début du mois d'avril, de hauts responsables, dont le président des mollahs, Ebrahim Raïssi, et 
le chef du pouvoir judiciaire, Gholamhossein Mohseni Ejei, ont souligné l'obligation de porter le 
hijab, avertissant que les contrevenantes feraient l'objet de poursuites judiciaires sévères. Le chef 
du pouvoir judiciaire a souligné que tout écart par rapport à la loi et à la charia en public, comme 
le fait d'enlever le hijab, serait rigoureusement sanctionné, et que les conseillers et les instigateurs 
de ces actes seraient tenus responsables de leurs actes. Il a déclaré que le retrait du voile est un 
exemple de violation de la chasteté publique et des principes de la charia et de la loi, que l'ennemi 
soutient.  

Le régime a officiellement commencé le 15 avril à mettre en œuvre le code vestimentaire 
obligatoire et le plan Hijab. Ahmadreza Radan, commandant en chef des forces de sécurité de 
l'État, a assuré une mise en œuvre sans erreur par le biais de la vidéosurveillance, en indiquant les 
zones telles que les voies publiques, les véhicules et les lieux commerciaux où les violations seraient 
signalées aux autorités judiciaires. 

Les autorités judiciaires ont été invitées à soutenir les forces de sécurité de l'État dans la mise en 
œuvre du nouveau plan relatif au hijab. Les dirigeants du régime ont clairement indiqué que le 
non-respect de la loi sur le hijab entraînerait des conséquences sévères, ce qui laisse présager une 
intensification des mesures de répression à l'encontre de celles qui n'adhèrent pas à la 
réglementation sur le port obligatoire du voile. 

 

 

Le ministère des renseignements fait le point sur les attaques chimiques 

Les attaques chimiques contre les écolières et les étudiantes iraniennes ont repris après les 
vacances de Norouz. Le régime a affirmé avoir procédé à des arrestations, mais n'a rendu publics 
que quelques noms, mettant en avant des aveux probablement obtenus sous la torture. Ces 
arrestations n'ont pas permis de mettre un terme aux attaques, qui ont touché plus de 700 écoles 
dans 160 villes, soit entre 5 000 et 13 000 élèves. Le nombre d'élèves touchés a augmenté, 
entraînant tragiquement la mort d'au moins 5 d'entre eux. 

Ironiquement, c'est le ministère des renseignements qui s'est chargé de la conclusion de cette 
affaire, au lieu d'entités plus attendues comme le ministère de l'éducation ou le ministère de la 
santé. 

Le 28 avril, le ministère des renseignements a publié un communiqué attribuant les attaques à une 
tentative extérieure de perturber la stabilité iranienne, niant l'utilisation de substances toxiques 
tout en reconnaissant la propagation d'agents non toxiques provoquant la panique. Il a mis 
l'accent sur les réseaux du cyberespace qui répandent des rumeurs et créent la panique dans les 
écoles, s'engageant à arrêter et à punir les personnes impliquées. Ils se sont également engagés à 
poursuivre toute personne portant des accusations sans fondement contre le régime ou ses 
partisans. 

http://women.ncr-iran.org/
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Cependant, il existe de nombreuses preuves de l'implication du gouvernement dans les attaques 
chimiques contre les écolières : 1 - L'inaction du gouvernement et les déclarations contradictoires 
des fonctionnaires ; 2 - Un scénario prédéterminé pour détourner les responsabilités et dissimuler 
la vérité ; 3 - Des journalistes, des parents et des manifestants ont été arrêtés au lieu des coupables ; 
4 - Les services des renseignements du CGRI ont eu un accès exclusif aux résultats des tests mais ne 
les ont pas rendus publics ; 5 - Le régime n'a pas utilisé les images des caméras de vidéosurveillance 
pour identifier les coupables ; et 6 - Les écoles avaient reçu l'ordre de fermer les portes et de 
confisquer les téléphones portables des élèves au moment de l'attaque chimique. 

 

 

Mai 2023 

Protestations contre la hausse des exécutions 

Le mois de mai a vu l'exécution d'au moins 146 prisonniers en Iran, dont 3 femmes et 3 prisonniers 
politiques. 

À plusieurs reprises, les familles des condamnés à mort et leurs jeunes enfants se sont rassemblés 
devant le palais de justice des mollahs à Téhéran ou devant d'autres prisons à Ispahan, Bandar 
Abbas, Karaj, etc. Ils ont protesté avec acharnement contre le nombre croissant d'exécutions et ont 
demandé l'arrêt immédiat des ordres d'exécution injustes prononcés à l'encontre de leurs proches. 

Les familles des manifestants exécutés, Saleh Mir-Hashemi, Majid Kazemi et Saeed Yaghoubi, ont 
beaucoup souffert car les services de sécurité ne leur ont pas permis d'enterrer leurs enfants. Les 
forces de sécurité ont enterré les 3 manifestants dans 3 endroits éloignés et n'ont pas permis à 
leurs familles d'organiser des cérémonies funéraires pour eux. Elles ont ensuite arrêté le père et les 
frères et sœurs des victimes. 

 

Appréhension et condamnation d'avocats et d'enseignants 

En mai, le régime clérical a intensifié son contrôle sur les avocats en convoquant 70 d'entre eux, 
dont de nombreuses femmes, à des audiences devant la cour de sécurité de la prison d'Evin, sans 
qu'aucune charge ne soit clairement établie. Au cours de ces audiences, les avocats ont été 
contraints de signer des "lettres d'engagement" pré-écrites, exprimant leurs regrets d'avoir défendu 
des manifestants et promettant de ne pas collaborer avec des réseaux extérieurs ou des éléments 
contre-révolutionnaires. Cette tactique visait à empêcher les avocats de soutenir les manifestations 
et de défendre les manifestants. 

Un certain nombre d'avocats ont été condamnés à des peines de prison, notamment deux 
éminentes avocates spécialisées dans les droits de l'homme, Mme Marzieh Nikara et Mme Farzaneh 
Zilabi. 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/20/familles-des-condamnes-a-mort/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/19/avocats-des-droits-de-lhomme/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/26/farzaneh-zilabi/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/26/farzaneh-zilabi/
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Marzieh Nikara et Farzaneh Zilabi 

 

Dans une révélation choquante sur la mort d'une avocate après sa libération de prison, sa mère a 
déclaré que sa fille Maryam Arvin, qui venait de se marier et qui avait été arrêtée pour avoir 
défendu ses clients, avait reçu des injections de médicaments sous le prétexte de lui administrer 
des tranquillisants et des sédatifs. Les injections ont causé sa mort après sa libération sous caution. 

 

De gauche à droite : Atekeh Rajabi, Fatemeh Tadrisi et Kowkab Badaghi 

 

Le régime clérical a également intensifié la pression sur les enseignants en procédant à des 
arrestations, des expulsions et des convocations. Les enseignants qui protestaient pour des 
conditions de travail équitables ont été arrêtés, et des manifestations de grande ampleur ont eu 
lieu dans 14 provinces le 9 mai. Plusieurs enseignantes, comme Atekeh Rajabi et Fatemeh Tadrisi, 
ont été arrêtées au cours de ces manifestations, ce qui témoigne d'une répression plus large. 
Certains enseignants, dont Fariba Anami et Farzaneh Nazeranpour, ont fait l'objet d'expulsions et 
d'emprisonnements injustes, et au moins 16 d'entre eux sont actuellement détenus dans diverses 
prisons. Ces éducateurs sont accusés d'avoir rencontré des familles touchées par les manifestations 
et d'avoir diffusé des messages de soutien sur les médias sociaux. Au Khouzestan, 11 enseignants, 
dont Kowkab Badaghi et Zahra Bakhtiyari, sont accusés de porter atteinte à la sécurité nationale et 
de faire de la propagande contre le régime. 

 

Juin 2023 

Le Rapport mondial sur l'écart entre les hommes et les femmes 2023 place l'Iran au bas de l'échelle 

Le Forum économique mondial a publié son dernier rapport sur l'écart mondial entre les hommes 
et les femmes le 20 juin 2023. Selon ce rapport, l'Iran se classe au 143ème rang parmi les 146 pays 
du monde examinés dans le cadre de ce rapport. 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/08/02/maryam-arvin-2/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/09/enseignants/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/10/fatemeh-tadrisi/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/10/fatemeh-tadrisi/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/14/expulsions-et-arrestations/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/05/14/expulsions-et-arrestations/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/07/18/kowkab-badaghi-e/
https://www.weforum.org/publications/global-gender-gap-report-2023/
https://www.weforum.org/publications/global-gender-gap-report-2023/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/07/05/lecart-entre-les-genres-en-iran/
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Selon le Rapport mondial sur l'écart entre les hommes et les femmes 2023, l'indice d'écart entre les 
hommes et les femmes en matière de participation et d'opportunités économiques pour l'Iran est 
de 34,4 %, avec un taux de participation à la population active de 20,4 %, ce qui place le pays au 
146ème rang. Le régime iranien continue d'entraver la parité économique entre les hommes et les 
femmes, avec un écart de revenu considérable de 17,1 %, au 145ème rang. Le pourcentage de 
législateurs, de hauts fonctionnaires et de gestionnaires s'élève à 21,9 %, tandis que le 
pourcentage de travailleurs professionnels et techniques est de 53,4 %. En ce qui concerne les 
salaires pour un travail similaire, le taux d'écart entre les sexes pour l'Iran est de 54,2 %. 

Enfin, le sous-indice de l'autonomisation politique enregistre l'un des scores de parité les plus bas 
pour l'Iran, à savoir 3,1 %, avec des femmes au parlement à 5,9 %, des femmes à des postes 
ministériels à 5,3 % et des femmes à la tête de l'État à 0 %. 

 

 

Statistiques officielles sur les sanctions infligées aux femmes qui ne respectent pas le hijab 
obligatoire 

Le 14 juin 2023, le porte-parole des forces de sécurité de l'État a annoncé que depuis le 15 avril 
2023, la police avait envoyé près d'un million de SMS d'avertissement à des femmes 
photographiées non voilées dans leur voiture. La SSF a émis 133 174 SMS exigeant l'immobilisation 
des véhicules pour une durée déterminée, confisqué 2 000 voitures et renvoyé plus de 4 000 
récidivistes devant la justice dans tout le pays. Il a ajouté que 108 211 signalements relatifs à 
l'application des lois sur le port obligatoire du voile avaient été recueillis concernant la commission 
d'infractions au sein des entreprises et que 300 contrevenantes avaient été identifiées et déférées à 
l'autorité judiciaire. 

Entre le 21 mars et le 22 juillet, 2 251 affaires ont été déposées contre des femmes qui avaient 
enlevé leur hijab. Parmi ces affaires, 825 ont abouti à des condamnations. 

 

Juillet 2023 

Les femmes encourent de lourdes peines pour avoir défié le port obligatoire du hijab. 

En Iran, les femmes qui ne respectent pas l'obligation de porter le hijab s'exposent à de lourdes 
sanctions. Les sanctions comprennent le licenciement, des tâches telles que le nettoyage de 
cadavres dans une morgue ou des travaux de conciergerie, et même l'emprisonnement. Une 

http://women.ncr-iran.org/
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femme a été condamnée à une peine de 2 mois de prison et à une interdiction de voyager 
pendant 2 ans pour ne pas avoir porté le voile, ainsi qu'à des séances psychologiques obligatoires. 
Une autre femme, surprise en train de conduire sans hijab, a reçu l'ordre de laver des cadavres 
pendant un mois et a été condamnée à une amende au lieu d'une peine d'emprisonnement. Une 
stagiaire, qui n'a pas non plus couvert ses cheveux, a été condamnée à des travaux d'entretien. 
D'autres ont été condamnées à des travaux d'intérêt général. En outre, une femme a été harcelée 
par les forces de sécurité de l'État, comme le montre une vidéo publiée par Reuters. 

 

Renforcement de l'application de la loi sur le hijab : Répression contre les entreprises 

Plusieurs ministères iraniens ont demandé à leurs divisions d'interdire aux femmes non voilées 
l'accès aux hôpitaux, aux sites touristiques et aux musées. Les fonctionnaires de la province de 
Téhéran ont appliqué des règles strictes en matière de hijab, exhortant le personnel à agir avec 
fermeté contre les violations du hijab. Les hôpitaux ont reçu l'ordre de subordonner les services 
médicaux au respect des règles relatives au hijab, sans préciser les situations d'urgence. La 
municipalité de Téhéran a engagé 400 "gardes du hijab" pour faire respecter le port du voile dans 
les stations de métro, consacrant un montant mensuel important à cette initiative. 

 
Un hôpital n'autorise pas les femmes sans hijab 

Les forces de sécurité de l'État ont fermé de nombreux commerces et arrêté leurs gérants pour 
avoir servi des femmes non voilées. Le procureur public et révolutionnaire du comté de Damavand 
a arrêté des employés de banque pour s'être occupés d'une femme non voilée. Des poursuites 
judiciaires ont été engagées contre des employées de grandes entreprises, dont Digi-Kala et 
Taqcheh, pour s'être présentées sans le hijab obligatoire sur le lieu de travail. Ces entreprises ont 
fait l'objet d'une suspension temporaire, mais ont repris leurs activités à la suite des réactions 
négatives du public. 

 

Les patrouilles d'orientation font leur retour 

Le régime clérical a réintroduit des patrouilles ciblant les femmes qui ne respectent pas le code 
vestimentaire obligatoire. Le porte-parole des Forces de sécurité de l'État (FSE) a annoncé le retour 
des patrouilles de surveillance et a promis des poursuites judiciaires contre les personnes qui ne 
respectent pas le code vestimentaire.  

Face au tollé général, les SSF ont retiré l'étiquette " Patrouille d'orientation " de leurs camionnettes, 
mais ont continué à utiliser des véhicules banalisés pour appréhender les femmes. Cette mesure a 
suscité une certaine résistance et des affrontements ont été signalés dans plusieurs villes, dont 
Racht et Ispahan.  

Compte tenu des tensions initiales, les SSF ont reculé et se sont contentés de filmer les femmes 
récalcitrantes. Cependant, les affrontements ont persisté, des patrouilles anti-violence et des agents 
en civil ayant harcelé et arrêté des femmes, ce qui a donné lieu à de violentes altercations dans des 
villes comme Chiraz et Hamedan. 

http://women.ncr-iran.org/
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Amnesty International a demandé aux autorités iraniennes "d'abolir le port obligatoire du voile, 
d'annuler toutes les condamnations et les peines prononcées pour avoir défié le port obligatoire 
du voile, d'abandonner toutes les charges retenues contre les personnes poursuivies et de libérer 
sans condition toute personne détenue pour avoir défié le port obligatoire du voile". Les autorités 
doivent renoncer à punir les femmes et les jeunes filles qui exercent leur droit à l'égalité, à la vie 
privée et à la liberté d'expression, de religion et de croyance. 

 

Août 2023 

Licenciement massif de professeurs dans 150 universités 

La répression du régime iranien contre les universités, en particulier contre les professeurs et les 
étudiants impliqués dans les manifestations, s'est intensifiée avant l'anniversaire du soulèvement 
national de 2022. Les professeurs qui soutiennent les manifestations étudiantes ou le mouvement 
national ont été licenciés ou suspendus. Il s'agit notamment d'éminentes femmes professeurs dans 
de nombreuses universités.  

 

L'effort d'"homogénéisation du corps de l'enseignement supérieur" a touché 150 universités, 
alarmant les étudiants qui ont observé un renforcement des contrôles de sécurité et perçu un 
empiètement des forces répressives. Les étudiants ont protesté contre les licenciements, saluant les 
professeurs comme des éducateurs estimés. 

Le licenciement des professeurs a été perçu comme une "purge" visant à remplacer les personnes 
qui s'opposaient aux politiques répressives du régime par des personnes alignées sur le régime en 
place. Une résolution du Conseil national de sécurité a appelé au recrutement de 15 000 membres 
du corps enseignant alignés, accusant le corps enseignant d'être la principale cause des troubles 
de 2022. 

 

Plus de 2 800 étudiants convoqués devant des comités disciplinaires 

Des étudiants de plusieurs universités iraniennes ont été convoqués par les services des 
renseignements et les forces de sécurité pour s'engager à s'abstenir de manifester. Environ 59 
étudiants ont été expulsés, plus de 100 ont été exclus pour un semestre et des centaines ont perdu 
leur logement. À l'université Bou Ali de Hamadan, 200 étudiants, en majorité des femmes, ont 
perdu de manière inattendue leurs privilèges d'hébergement. 

http://women.ncr-iran.org/
https://www.amnesty.org/en/latest/news/2023/07/iran-international-community-must-stand-with-women-and-girls-suffering-intensifying-oppression/
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En outre, plus de 2 800 étudiants de diverses universités ont été convoqués devant des comités 
disciplinaires. Dans la seule province de Téhéran, 1 443 étudiants ont été convoqués dans 
plusieurs établissements. 

 

Septembre 2023 

Plus de 600 femmes sont arrêtées à l'occasion de l'anniversaire du soulèvement. 

Le régime clérical, considérablement affaibli par le soulèvement de 2022, avait déjà commencé 
une vague d'arrestations et de réarrestations de militants des droits de l'homme, d'étudiants, 
d'anciens prisonniers politiques et de familles des martyrs des manifestations quelques mois plus 
tôt. 

En réponse au mécontentement naissant, le régime clérical a déployé 44 000 soldats pour 
réprimer les manifestations potentielles. Les forces de sécurité ont renforcé leur contrôle, 
interdisant même les petits rassemblements de 3 personnes dans certains quartiers de Téhéran. 
Des hélicoptères ont patrouillé au-dessus de la ville et les forces de sécurité ont utilisé des fusils à 
plomb contre les civils.  

Malgré cela, des iraniens déterminés, en particulier des femmes et des jeunes, ont manifesté, ce qui 
a entraîné des affrontements avec les forces de sécurité dans plusieurs villes. Plus de 600 femmes 
ont été arrêtées dans la seule ville de Téhéran, et 130 d'entre elles ont été détenues à la prison de 
Qarchak. Les commerçants du Kurdistan ont organisé une grève de solidarité et, malgré une forte 
présence des forces de sécurité, les manifestations et les affrontements se sont poursuivis à 
Machad et à Kermanchah entre les jeunes manifestants et les forces de sécurité. 

Les photos suivantes montrent la brutalité des forces de sécurité à l'égard de ceux qui ont osé 
descendre dans la rue. 

 

Le 16 septembre 2023, des mercenaires du CGRI ont violemment attaqué des femmes détenues à 
la prison de Qarchak, faisant au moins 20 blessés. Nombre d'entre elles ont été battues, placées à 
l'isolement et privées d'eau chaude, de nourriture et de médicaments. Le lendemain, des 
affrontements ont éclaté entre des femmes, des jeunes et les forces de sécurité à Hamedan, 
marqués par des chants " à bas Khamenei " et " à bas la République des exécutions ". Dans une 
scène choquante, les forces de sécurité ont encerclé une femme seule pour l'arrêter dans le 
quartier 13 de Hamedan  

 

Une jeune femme seule encerclée par les forces de sécurité à Hamedan 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/09/30/anniversaire-du-soulevement-iranien/
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Les services des renseignements et de la sécurité ont officiellement annoncé l'arrestation de 357 
personnes à Téhéran et dans d'autres villes, dont des dizaines de personnes affiliées à 
l'Organisation des moudjahidines du peuple iranien (OMPI), un parti d'opposition. 

Néanmoins, les unités de résistance de l'OMPI ont mené 414 opérations anti-répression à Téhéran 
et dans 40 autres villes au plus fort de la répression, en seulement 2 jours. 

 

Approbation du nouveau projet de loi sur le hijab pour réprimer les étudiantes 

Le parlement iranien a adopté le projet de loi controversé visant à soutenir la famille par la 
promotion de la culture du hijab et de la chasteté, juste à temps avant l'anniversaire du 
soulèvement iranien, le 16 septembre, et le début de la nouvelle année universitaire, le 23 
septembre.  

Le projet de loi, qui comporte 5 chapitres, vise à imposer des codes vestimentaires et des 
comportements stricts, en justifiant les restrictions sur les vêtements des femmes au nom de la 
préservation des valeurs familiales. Il met l'accent sur les obligations des agences 
gouvernementales de promouvoir la vie islamique, de faire respecter le voile obligatoire et 
d'éduquer le public sur le Hijab et la chasteté. 

Des chapitres décrivent les obligations de plus de 30 ministères et organisations 
gouvernementales, notamment la ségrégation sur le lieu de travail, l'application de codes 
vestimentaires dans les écoles et les sanctions en cas d'infraction. La législation conditionne même 
l'emploi, la promotion et les services au respect du code vestimentaire. En outre, elle prévoit des 
sanctions sévères et des amendes pour les contrevenants, et s'étend au cyberespace et aux locaux 
professionnels pour garantir le respect du code. 

Bien que la législation n'ait pas encore été approuvée par le Conseil des gardiens pour être 
appliquée en tant que loi, des informations ont révélé des codes vestimentaires stricts appliqués 
par des agents féminins dans les universités, impliquant le port de couvre-chefs et de vêtements 
longs jusqu'aux genoux. Les universités ont mis en œuvre les règlements à l'aide de banderoles, de 
patrouilles et même d'une technologie de reconnaissance faciale.  

 

Bannière indiquant les règles vestimentaires à l'université Amir Kabir de Téhéran 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/09/30/anniversaire-du-soulevement-iranien/
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La fermeture des cafés autour des campus a été ordonnée, car on craignait que ces lieux ne soient 
des centres potentiels d'activités contre la sécurité nationale et la religion. Ces mesures reflètent 
l'inquiétude du régime face à d'éventuelles manifestations. 

 

Des voitures camouflées circulent sur le campus de l'université de Téhéran 

 

Le nouveau projet de loi sur le hijab critiqué comme étant une forme d'apartheid entre les sexes 

Les experts nommés par le Conseil des droits de l'homme des Nations unies ont vivement critiqué 
le projet de loi iranien sur le hijab, estimant qu'il pourrait constituer un "apartheid sexiste".  

Exprimant leur profonde inquiétude, les experts ont souligné les sanctions prévues par la loi à 
l'encontre des femmes et des jeunes filles qui ne portent pas le voile en public, la décrivant comme 
un outil systémique visant à soumettre les femmes à une obéissance totale. 

Ils ont mis en garde contre les sanctions sévères prévues en cas de non-respect de la loi, qui 
pourraient conduire à une application violente de la loi, notamment à l'encontre des femmes 
économiquement défavorisées. Exhortant les autorités iraniennes à réexaminer la législation sur le 
hijab obligatoire conformément aux normes internationales en matière de droits de l'homme, elles 
ont appelé à garantir l'intégralité des droits des femmes et des jeunes filles en Iran. 

 

 

Armita Geravand, victime de l'application violente du hijab obligatoire 

 

Octobre 2023 

Le meurtre déchirant d'Armita Geravand 

En octobre, le meurtre tragique d'Armita Geravand, agressée par une patrouille en hijab dans une 
station de métro de Téhéran, a choqué le monde entier.  

http://women.ncr-iran.org/
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Dès le début, les services des renseignements ont pris le contrôle de l'affaire, limitant fortement 
l'accès de la famille, des amis et des médias à la victime. Les tentatives de restriction de 
l'information ont consisté à menacer les élèves de l'école d'Armita.  

Les médias contrôlés par le régime ont présenté des récits contradictoires pour tenter d'évaluer la 
réaction du public à la mort d'Armita, qui s'est probablement produite peu de temps après 
l'incident, comme dans le cas de Zhina Mahsa Amini, qui est également décédée 3 jours plus tard. 

Armita Geravand, née le 2 avril 2006, était une jeune femme talentueuse et en bonne santé. Elle 
excellait en Taekwondo, obtenant une ceinture noire de 3ème degré, et se passionnait pour la 
peinture.  

Le 1er octobre 2023, Armita aurait été attaquée par une patrouille en hijab dans une station de 
métro de Téhéran, subissant un grave traumatisme crânien et tombant dans le coma. Les 
informations disponibles indiquent que son état est critique et qu'elle a subi une hémorragie 
cérébrale et qu'elle a frôlé la mort cérébrale.  

Le fait que le régime n'ait pas diffusé l'intégralité des images de vidéosurveillance du métro a 
suscité des soupçons quant à la version du gouvernement et renforcé les spéculations sur les 
patrouilles de hijab du régime en tant que coupables. 

 

Novembre 2023 

Plus de 2 850 surveillantes du hijab recrutées dans les stations de métro de Téhéran 

Le quotidien Etemad, contrôlé par l'État, a publié le cliché d'un document hautement confidentiel 
du ministère de l'intérieur, qui indique le recrutement de 2 850 surveillantes du hijab ou patrouilles 
du hijab dans les stations de métro.  

La directive datée du 30 mai 2023 et adressée à certaines agences gouvernementales, dont la 
municipalité de Téhéran et la compagnie de métro de la capitale, stipule que "l'entrée des 
personnes qui enlèvent leur hijab dans les lieux gérés par le gouvernement est conditionnée par 
leur respect du code vestimentaire légal". 

Ahmad Vahidi, le ministre de l'intérieur, a déclaré : "Le ministère de l'intérieur soutient ceux qui 
promeuvent la vertu et interdisent le mal devant la loi." 

 

 

Le mois suivant, des contrôleurs du port du hijab et des agents en civil ont été vus à la station de 
métro City Theatre de Téhéran en train de fouiller les effets personnels des passagers sans mandat 
écrit et de prendre des photos de leur registre téléphonique, ce qui constitue un mépris flagrant de 
la vie privée et des droits de la défense.  

Par ailleurs, le gouvernorat de Qom a publié une directive demandant aux employées du 
gouvernement de se présenter au travail avec un tchador noir de la tête aux pieds et sans 
maquillage. 

http://women.ncr-iran.org/
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Des forces de sécurité masquées font une descente dans des classes universitaires 

Le 20 novembre 2023, un événement inquiétant s'est déroulé à l'université de Melli, où des forces 
de sécurité masquées ont effectué une descente. Elles ont ciblé la bibliothèque, les classes de 
psychologie, ainsi que les classes de l'école de littérature et de sciences humaines.  

Leur action a consisté à confisquer les cartes des étudiantes qui ne respectaient pas la règle du 
hijab obligatoire. En réaction, les étudiants de plusieurs universités de Téhéran ont entamé une 
grève de protestation de deux jours, boycottant leurs cours en signe de solidarité. 

 

Decembre 2023 

5 femmes ordinaires exécutées  

Parallèlement à l'escalade des exécutions, 5 femmes ont été exécutées en un mois, en décembre. 
25 femmes ont été exécutées en 2023. 

 

 

Les prisonniers politiques et les familles des manifestants tués sont condamnés à de longues peines 
de prison 

Le régime clérical a arrêté et ré-arrêté des centaines de militants des droits de l'homme et 
d'opposants tout au long de l'année 2023. Toutefois, en décembre, il a prononcé de lourdes 
peines à l'encontre d'un certain nombre d'entre eux. 

Le régime a infligé 3 années supplémentaires à Maryam Akbari Monfared, l'une des plus anciennes 
prisonnières politiques, portant sa peine à 18 ans, et l'empêchant d'être libérée après avoir terminé 
sa 15ème année d'emprisonnement cette année. 

En vertu des lois inhumaines du régime clérical, la prisonnière politique Maryam Akbari était 
censée être libérée en 2019 après avoir purgé 10 ans de sa peine. Son principal "crime" au cours 
des 10 dernières années a été de demander justice pour les martyrs, selon le point de vue du 
régime. 

Le régime a prononcé de longues peines d'emprisonnement à l'encontre de prisonniers politiques 
affiliés à l'organisation d'opposition PMOI. Zahra Safaei a été condamnée à 5 ans de prison et 
Massoumeh Yavari à 13 ans. 

Trois prisonnières de l'OMPI, Marzieh Farsi, Forough Taghipour et Nasim Gholami Fard, ont été 
inculpées de Bagh-y (insurrection armée), un chef d'accusation passible, entre autres, de la peine 
de mort. 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/09/07/executions-de-femmes/
https://women.ncr-iran.org/fr/2024/01/01/prisonniere-politique-maryam/


 

women.ncr-iran.org/fr  @CNRIfemmes   @CNRIfemmes 
 

14 
 

 

De gauche à droite: Massoumeh Yavari, Marzieh Farsi, Maryam Akbari, Zahra Safaei, Forough Taghipour 

 

La prisonnière politique Massoumeh Senobari est détenue à l'isolement depuis plus d'un an dans la 
prison Fardis de Karaj, également connue sous le nom de Kachouii. Née en 1988 et mère d'une 
fille, Massoumeh Senobari est accusée d'être une leader des manifestations. 

En outre, Mahsa Yazdani, la mère d'un manifestant tué, Mohammad Javad Zahedi, a été 
convoquée pour purger une peine de 5 ans de prison pour avoir demandé justice pour son fils. 

 

Des prisonnières politiques protestent contre l'entrée des autorités judiciaires dans le quartier des 
femmes de la prison d'Evin 

Le 27 décembre 2023, Ali Al-Qasimehr, le chef du département de la justice de Téhéran, 
accompagné des juges Iman Afshari et Mohammad Reza Amouzad, a visité le quartier des femmes 
de la prison d'Evin, ce qui a provoqué des protestations de la part des femmes détenues. Ces 
prisonnières ont manifesté leur opposition au régime et à la présence des autorités judiciaires.  

En réponse, les gardiens de la prison sont intervenus de manière agressive, agressant les détenues 
et escortant les autorités à l'extérieur. L'administration pénitentiaire a coupé leurs lignes de 
communication, les a menacés de nouvelles accusations et les a menacés d'exil interne vers divers 
endroits en Iran. 

Parmi les prisonnières politiques détenues dans le quartier des femmes de la prison d'Evin se 
trouvent des personnes associées à l'Organisation des Moudjahidines du Peuple Iranien (OMPI), 
dont Shiva Esmaili, Sudabeh Fakharzadeh, Zeinab Hamrang, Fereshteh Nouri, Azar Mousazadeh 
Karvandi, Zahra Safaei, Maryam Banou Nassiri, Arghavan Fallahi, Parvin Mir-Asan, Marzieh Farsi, 
Forough Taghipour, Nasim Gholami Fard et Elham Fouladi.  

 

Recours systématique à la violence sexuelle contre les manifestants iraniens 

Le rapport d'Amnesty International, publié le 6 décembre 2023, présente des exemples de 
violences sexuelles massives utilisées par les forces de sécurité pour intimider et contraindre les 
dissidents.  

Le rapport relate les expériences de 45 survivants, dont 26 hommes, 12 femmes et 7 enfants, qui 
ont subi des viols, des viols collectifs et d'autres formes d'abus sexuels aux mains du personnel des 
services des renseignements et de la sécurité.  

  

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/08/09/massoumeh-senobari-2/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/12/29/des-prisonnieres-politiques/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/03/15/zeinab-hamrang/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/07/31/azar-karvandi-musazadeh/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/07/31/azar-karvandi-musazadeh/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/11/30/zahra-safaei-et-ses-enfants/
https://women.ncr-iran.org/fr/2020/10/27/la-prisonniere-politique-maryam-banou-nassiri/
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https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2023/12/iran-security-forces-used-rape-and-other-sexual-violence-to-crush-woman-life-freedom-uprising-with-impunity/
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Les crimes d'honneur et les fémicides ne sont pas érigés en infraction pénale en Iran 

Les crimes d'honneur et les fémicides ont évolué vers une violence systématique, enchaînant les 
femmes et les filles iraniennes dans leurs maisons, leurs écoles, leurs rues et la société dans son 
ensemble. Même dans la sécurité supposée de leur foyer, les femmes et les filles iraniennes ne sont 
pas à l'abri du danger. 

Le régime patriarcal et misogyne des mollahs, régi par des lois inhumaines, favorise et perpétue ces 
crimes. 

Les données du Comission des Femmes du NCRI provenant des médias ont documenté 132 cas de 
crimes d'honneur et de fémicides depuis janvier 2023, dépassant les chiffres officiels, comprenant 
85 fémicides et 47 crimes d'honneur. 

 

http://women.ncr-iran.org/
https://women.ncr-iran.org/fr/2023/12/10/violation-systematique-des-droits-des-femmes/

